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          Au début de 2011, en chassant du pouvoir un dictateur vieillissant, la Tunisie a été propulsée sur la scène médiatique internationale. Initiateur des «printemps arabes», ce petit pays donnait pourtant l’image d’un régime stable, certes dirigé par un despote, mais ouvert sur l’Occident. Cependant, la question de la succession du président Ben Ali amenait certains auteurs à s’interroger sur la durabilité d’un pouvoir largement fondé sur la coercition.


          Ce livre apporte des clés pour comprendre la manière dont le régime autoritaire tunisien s’est construit, puis pérennisé, et a été remis en cause. Si le système politique instauré par le président Bourguiba (1956-1987) était sous-tendu par un projet de société modernisateur, celui du président Ben Ali (1987-2011) visait à transformer le pouvoir en un instrument d’accumulation de richesses économiques au profit d’un clan familial. La rupture introduite par la «révolution» de 2011 a ouvert la voie à un nouveau cycle politique.
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      Introduction


      
        Au début de l’année 2011, en chassant du pouvoir en moins d’un mois un dictateur vieillissant, la Tunisie, le plus petit pays du Maghreb (à peine 11millions d’habitants sur environ 160000km2), a été propulsée sur la scène médiatique internationale.


        Dirigée par le président Ben Ali pendant vingt-trois ans, la Tunisie a souvent été présentée par la presse française comme une dictature, mais aussi comme un pays méditerranéen ouvert sur l’Europe et le monde, accueillant chaque année son flot de touristes venus bronzer sur les plages de Hammamet ou autres stations balnéaires. Le père de l’indépendance, Habib Bourguiba, a suscité en son temps des commentaires parfois hagiographiques, de la part de journalistes qui voyaient en lui l’apôtre d’une modernité tunisienne occidentaliste. Derrière cette façade plutôt avenante, la Tunisie a été secouée par des crises économiques, sociales et politiques qui ont ébranlé, à plusieurs reprises, le régime politique autoritaire de Bourguiba.


        Le président Ben Ali semblait, quant à lui, avoir conjuré une éventuelle déstabilisation au point qu’un politologue américain a décrit son régime comme un système politique autoritaire et stable, quelques mois avant sa chute [Alexander, 2010]1. En somme, la Tunisie était une «douce dictature», pour reprendre la formule du journaliste tunisien Taoufik Ben Brik [2001], un pays habité par des Tunisiens apathiques et peu intéressés par la chose politique.


        Cinq ans avant le départ forcé du président Ben Ali du pouvoir, Béatrice Hibou a donné une explication sophistiquée de cette apathie supposée des Tunisiens: l’exercice autoritaire du pouvoir (le «dressage», la «contrainte», la «coercition», la «normalisation», le «pouvoir disciplinaire», pour reprendre les concepts foucaldiens utilisés par l’auteure) était accepté, voire désiré par la population [Hibou, 2006, p.17]. Autrement dit, l’«accommodement négocié» était, dans la Tunisie des années 1990-2000, la règle de fonctionnement de la société et le secret de son pacte de sécurité. Or l’examen de l’histoire de la Tunisie indépendante de Bourguiba à Ben Ali montre que celle-ci a été traversée de conflits et d’actions irréductibles à l’accommodement négocié.


        Aussi l’objectif principal du présent livre est-il de présenter une histoire de la Tunisie permettant de comprendre les logiques qui ont présidé à la naissance d’un régime politique autoritaire, à sa pérennisation pendant plus d’un demi-siècle et à sa mise en échec le 14janvier 2011.


        Le découpage chronologique qui structure l’ouvrage ne signifie pas pour autant que nous nous contentons de faire une histoire événementielle. Dans une optique de sociologie historique du politique, il s’agit d’intégrer la temporalité des phénomènes et des événements considérés «comme des facteurs à part entière dans l’analyse sociologique» [Israël, 2005, p.44]. Les bornes chronologiques mises en valeur correspondent à des moments de crise —et parfois de rupture— dans l’histoire de la Tunisie indépendante. Ces moments sont les symptômes d’une grave remise en cause du pacte social tunisien, c’est-à-dire d’un compromis implicite centré sur l’engagement de l’État à favoriser l’accès de la population à un certain bien-être matériel en échange de l’allégeance et de la passivité politiques. Autrement dit, pour reprendre la formulation du politiste Jean Leca [1988, p.19], ils sont le fruit d’un hiatus entre la «constellation sociale des intérêts» et l’«ordre moral de l’autorité». Privilégier ce type d’approche revient aussi à passer largement sous silence les questions de politique étrangère.


        Cet ouvrage doit beaucoup aux précédents travaux, notamment ceux de Michel Camau, le père des études politologiques sur la Tunisie en France. Ce dernier propose plusieurs grilles de lecture des dynamiques historiques des régimes politiques incarnés successivement par les présidents Bourguiba et Ben Ali. Pour appréhender les crises du système politique autoritaire issu de l’indépendance, nous partirons principalement de son analyse de la crise du régime de Bourguiba dans les années 1980. Elle paraît particulièrement heuristique pour comprendre le surgissement des mouvements protestataires de l’hiver 2010-2011. Àcet égard, les concepts de «citoyenneté négative» et d’«allégeance passive et distanciée» de la population tunisienne vis-à-vis d’un État perçu comme la propriété d’un groupe particulier [Camau, 1984, p.15] sont des outils intellectuels qui permettent d’analyser la manière dont s’est effritée la base de soutien du régime de Ben Ali. En effet, dans une telle configuration, l’allégeance des gouvernés à l’égard des gouvernants était fragile car exclusivement liée à la capacité de l’État à créer les conditions d’une relative prospérité économique et à redistribuer les ressources matérielles contribuant au mieux-vivre de la population.


        Or, comme nous l’affirmions en 2000, «l’acceptation empreinte de scepticisme de l’ordre établi, caractéristique de la “citoyenneté négative”, tout comme les manifestations de distanciation par rapport aux logiques institutionnelles, [dissimulait] un sentiment de suspicion dans les rapports gouvernants-gouvernés». Nous suggérions que cette acceptation sceptique pouvait «engendrer, en situation de crise, une violence polymorphe» [Chouikha et Gobe, 2000, p.40]. Cette affirmation n’avait, en son temps, aucune valeur prédictive. Elle n’en dessinait pas moins les lignes d’un scénario possible, faisant ressortir les faiblesses d’un pouvoir autoritaire fondé chaque jour davantage sur l’intimidation et la coercition.


        En effet, depuis le milieu des années 2000, la question lancinante de la succession d’un président Ben Ali vieillissant et les ambitions de sa belle-famille (les Trabelsi aspirant d’une façon ou d’une autre à prendre sa place) amenaient à s’interroger sur la durabilité du régime. La perspective de voir la coterie mafieuse entourant le président Ben Ali accéder directement au sommet de l’État apparaissait insupportable aux différentes catégories sociales de la population tunisienne, y compris chez une partie de l’oligarchie au pouvoir pour qui les Trabelsi n’étaient que des parvenus. Dans une telle configuration, la base de légitimité du régime paraissait de plus en plus friable.


        Par ailleurs, la dégradation de la situation sociale, notamment dans les régions centrales du pays, conduisait des chercheurs comme Larbi Chouikha et Vincent Geisser [2010] à s’interroger sur les contours d’un mouvement protestataire susceptible d’ébranler les bases du régime.


        En divisant l’ouvrage en trois chapitres correspondant aux présidences Bourguiba et Ben Ali puis à la Tunisie post-Ben Ali, notre objectif est de donner des clés de compréhension de la manière dont le régime autoritaire tunisien s’est d’abord construit puis s’est pérennisé et enfin a été remis en cause. Àcet égard, les deux premières parties forment une unité, en dépit du changement de leader à la tête de l’État. Ce sont les années de naissance et de développement d’un régime autoritaire ponctuées de crises successives. Si le système politique instauré par le président Bourguiba était sous-tendu par un projet de société modernisateur et par la volonté démesurée de faire advenir un «citoyen tunisien nouveau» [Béji, 1982], le régime incarné par le président Ben Ali visait principalement à transformer le pouvoir en un instrument d’accumulation de richesses économiques au profit d’une famille et d’un clan. La rupture introduite par le départ du président Ben Ali, à la suite du mouvement protestataire de décembre 2010-janvier 2011 que la majeure partie des acteurs politiques et sociaux tunisiens a désigné sous le vocable de «révolution» [Bendana, 2014, p.49-58], a ouvert la voie à un cycle politique nouveau. Faute de mieux, nous le nommerons «transition», sans conjecturer sur l’issue d’un processus politique censé aboutir à l’institutionnalisation d’un régime démocratique.


        
          


          Notes de l’introduction


          
            1. Les références entre crochets renvoient à la bibliographie en fin d’ouvrage.
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I / La Tunisie de Bourguia ou la modernisation autoritaire (1956-1987)



De l’instauration du protectorat à la Tunisie indépendante (1881-1956)

En avril 1881, lorsque les troupes françaises prennent pied en Tunisie et parviennent en trois semaines à occuper Tunis, la domination politique exercée par les dirigeants locaux de l’Empire ottoman, les beys1, est, pour reprendre la formulation de Max Weber [1995, p. 308], « orientée principalement dans le sens de la tradition, mais exercée en vertu d’un droit personnel absolu ». L’État tunisien entretient des rapports très lâches tant avec sa tutelle ottomane qu’avec une société segmentée entre tribus, clans, villages et castes urbaines, dans laquelle « chaque unité trouve son identité en opposition aux autres unités, la somme des parties étant incapable de constituer une communauté politique ou de définir un intérêt public » [Moore, 1970, p. 25]. Bien que les individus et les groupes sociaux ne disposent d’« aucune garantie formelle contre l’arbitraire » du souverain et de ses agents [Camau, 1987a, p. 25], l’État est peu encombrant et remplit un minimum de fonctions : il prélève l’impôt et, en contrepartie, protège ses sujets contre le désordre intérieur et les ennemis extérieurs, se pose en défenseur de l’islam et administre la justice.

Dans la seconde moitié du XIXe siècle, l’équilibre institutionnel de la Tunisie beylicale est déstabilisé par la pression des puissances européennes. S’inscrivant dans un mouvement concernant l’ensemble de l’Empire ottoman, le bey introduit des réformes institutionnelles et militaires dans l’optique de renforcer son pouvoir. Toutefois, celles-ci apparaissent comme étant imposées d’en haut par un État perçu dans la société comme un « organisme de pillage au service des étrangers » [Laroui, 1995, p. 291]. En 1857, le règne d’Ahmed Bey débouche sur la promulgation d’un Pacte fondamental énonçant des principes libéraux comme l’égalité devant la loi et l’impôt, ou la liberté religieuse. Toutefois, adopté sous la pression française et britannique, ce texte, en instaurant la liberté de commerce, en supprimant les monopoles et en accordant aux étrangers le droit d’accéder à la propriété, sert également les intérêts de la minorité juive et des colons européens installés en Tunisie.

Un second texte, la Constitution (destour en arabe) de 1861, prolonge le Pacte fondamental : il prévoit notamment l’instauration, aux côtés du bey, d’un Conseil suprême et d’un ordre judiciaire fondé sur l’inamovibilité des magistrats et sur le principe du double degré de juridiction. Mais, à la suite de l’insurrection populaire de 1864 consécutive à l’accroissement de la pression fiscale, le bey décide de la suspendre. Les dernières tentatives réformistes en matière administrative et scolaire, conduites sous la houlette du ministre Khayr Ed-Din (1873-1877), ne peuvent éviter la colonisation à une Tunisie étranglée par les dettes.

In fine, le mouvement de réformes a constitué le leitmotiv d’un discours nationaliste qui, face au protectorat français, n’a eu de cesse de revendiquer l’établissement d’une Constitution par référence au texte de 1861 [Camau, 1983, p. 30].


Protectorat et dualisme colonial

La France établit sa tutelle sur le beylik* de Tunis en deux temps. D’abord, par le traité du Bardo (12 mai 1881), le bey s’en remet à la France pour la « protection des intérêts tunisiens et nationaux de la Régence » et renonce à sa souveraineté sur les plans financier, diplomatique et militaire. Ensuite, la France, après avoir « pacifié » l’ensemble du territoire, impose de nouvelles concessions au bey qui s’engage, par la convention de La Marsa (8 juin 1883), « à procéder aux réformes administratives, judiciaires et financières que le gouvernement français jugera utiles ».

La République française évite ainsi d’annexer formellement la Tunisie et opte pour la formule du protectorat : elle apparaît comme une solution souple qui semble assurer les « avantages de l’annexion sans les inconvénients » [Martin, 1993, p. 51]. L’État beylical et son monarque sont placés sous la tutelle d’un résident général français « dépositaire des pouvoirs de la République dans la Régence ». Disposant d’un droit de contrôle et d’intervention dans toutes les affaires du beylik, le représentant de la France prend en charge les affaires étrangères et les finances du pays. Secondé par un haut fonctionnaire français portant le titre de secrétaire général du gouvernement tunisien, il devient le véritable chef dudit gouvernement.

L’édification de l’État colonial ne fait pas disparaître les hiérarchies administratives et judiciaires beylicales [Krichen, 1987, p. 299]. Le colonisateur double l’« administration indigène » de directions techniques (finances, travaux publics, éducation et poste), fictivement rattachées au Premier ministre, mais relevant de la « haute autorité du secrétaire général dépositaire à leur égard de l’autorité beylicale » [Bou Hasna, 1938, p. 12]. Le protecteur maintient la hiérarchie administrative traditionnelle des caïds* et des cheikhs* placée sous la tutelle d’une administration française de contrôle. Le décret du 1er octobre 1884 institue un corps de contrôleurs civils qui, outre ses missions de surveillance, de renseignement et de contrôle de l’administration indigène locale, participe à la mise en œuvre des réformes administratives impulsées par le gouvernement français [Mouilleau, 2000].

En accélérant le processus de transformations économiques et sociales du pays, la République française provoque une recomposition de la société tunisienne. On assiste à l’émergence d’une bourgeoisie locale, au développement d’un salariat agricole, à la sédentarisation progressive des Bédouins nomades ou semi-nomades ainsi qu’à la naissance d’un embryon de classe ouvrière (notamment dans le secteur des mines), etc. Dans un premier temps, le pouvoir colonial donne à une partie de l’élite traditionnelle, la khâssa* [Henia, 1997], la possibilité d’une reconversion sociale dans le cadre du protectorat : les anciennes notabilités entrent au service du nouvel État, s’engagent dans les professions libérales introduites par le colonisateur (avocats, médecins, pharmaciens, etc.) ou constituent le noyau d’une bourgeoisie agraire et commerciale. Cette reconversion passe par l’accumulation et la valorisation d’un capital scolaire, le plus souvent bilingue, au sein des écoles primaires franco-arabes, d’établissements secondaires comme le collège Sadiki et le lycée Carnot à Tunis et, enfin, au sein des universités de la métropole ou d’Alger [Sraïeb, 1995].

À partir du début du XXe siècle, au fur et à mesure des transformations induites par la colonisation (accroissement des besoins en « cadres indigènes », développement des professions libérales, etc.), cet enseignement draine un nombre de plus en plus élevé de membres de la petite bourgeoisie. Liés au petit commerce, à l’artisanat et à l’exploitation oléicole et arboricole, ils sont pour beaucoup originaires du Sahel (les régions littorales s’étendant approximativement du golfe de Hammamet à la ville de Mahdia).

Ces hommes constituent une nouvelle élite d’intellectuels « bilingues » et « populistes » [Hermassi, 1975, p. 128], dans le sens où ce groupe composé de membres des professions libérales peut, en combinant un haut niveau de capital culturel et une proximité dans ses rapports avec ses interlocuteurs populaires, aller au peuple et se présenter comme en étant l’incarnation. Ils créent en 1934 un parti, le Néo-Destour, issu d’une scission avec le Parti libéral constitutionnel, le Destour, premier parti politique nationaliste tunisien. Cette élite devient, en alliance avec une fraction des anciennes notabilités, l’« instrument d’unification des différentes couches en lutte contre le système colonial » et s’arroge ainsi la direction du mouvement national [Camau, 1983, p. 35].

Membre fondateur et premier secrétaire général du Néo-Destour, Habib Bourguiba en est la figure emblématique [Bessis et Belhassen, 2012]. Né à Monastir, probablement entre 1901 et 1903, il est le dernier enfant d’une famille nombreuse de la petite bourgeoisie sahélienne. Une fois le baccalauréat obtenu, cet ancien élève du collège Sadiki (véritable pépinière de nationalistes) et du lycée Carnot se rend en France pour poursuivre des études juridiques. Titulaire d’une licence en droit et imprégné de rationalisme positiviste, il rentre en Tunisie en 1927, où il s’installe comme avocat. Disposant d’une solide et double culture arabe et française, Habib Bourguiba est un organisateur efficace et un négociateur pragmatique.




Le conflit Habib Bourguiba-Salah Ben Youssef : matrice du régime autoritaire de la Tunisie indépendante

Cependant, à la veille de l’indépendance, Habib Bourguiba n’apparaît pas comme le chef incontesté de la nation tunisienne. Son parti, le Néo-Destour, est certes hégémonique au sein du mouvement national, mais il doit faire face à l’hostilité de l’élite religieuse issue de la Zitouna*. Il doit aussi composer avec la survivance du « vieux » Destour, avec le Parti communiste tunisien (PCT) et surtout avec l’Union générale tunisienne du travail (UGTT), organisation syndicale fondée en 1946, qui, tout en collaborant avec le Néo-Destour dans le cadre de la lutte pour l’indépendance, a réussi à préserver son autonomie. Forte de 80 000 adhérents en 1952, héritière d’un mouvement syndical importé de France dès la fin du XIXe siècle et affichant pour objectif la transformation des rapports sociaux, l’UGTT est dirigée par des syndicalistes porteurs d’une « idéologie sociale-démocrate » et d’un « projet national » liant « libération politique et émancipation sociale » [Kraïem, 2003, t. 1, p. 23]. Le programme économique de l’UGTT, son projet éducatif ainsi que ses préconisations en matière de politique de planification familiale et de santé publique ont d’ailleurs constitué l’épine dorsale des politiques publiques conduites par la Tunisie des années 1960.

Au sein même de son parti, Habib Bourguiba est en compétition avec Salah Ben Youssef, secrétaire général du Néo-Destour depuis 1945. Les deux dirigeants s’opposent frontalement en 1955 à propos des conventions franco-tunisiennes d’autonomie interne devant conduire à la pleine indépendance après une période transitoire de vingt ans. Tandis qu’Habib Bourguiba les accepte, Salah Ben Youssef les dénonce violemment et réclame l’indépendance immédiate du pays. Si ce conflit a pour enjeu le contrôle de l’appareil d’État, les deux dirigeants, qui n’ont pas la même vision du rapport à la France, à l’Occident et au monde arabe, ne sont pas soutenus par les mêmes catégories sociales.

Habib Bourguiba développe plutôt un projet politique imprégné « des normes et des valeurs instrumentales occidentales, des idées de progrès, de rationalité et de modernisation » [Camau, Amrani et Ben Achour, 1981, p. 65] ; cela n’empêche pas le récit bourguibien de manipuler les référents religieux, même s’il s’agit de réformer certaines pratiques et institutions de l’islam. Son discours intègre ainsi des éléments identitaires de la « tunisianité », c’est-à-dire l’islam, la langue arabe et l’adhésion à la patrie tunisienne qu’il s’agit de mettre au service de la construction d’un « État moderne ». Dans cette perspective, Habib Bourguiba séduit les professions libérales, les fonctionnaires, une partie de la petite bourgeoisie, les employés des secteurs public et privé et les ouvriers, c’est-à-dire les catégories professionnelles intégrées à l’économie et l’ordre coloniaux. Il trouve un allié de choix dans la centrale syndicale de l’UGTT, dont les membres fournissent le gros des adhérents du Néo-Destour qui recrute dans certains des groupes sociaux soutenant Bourguiba (principalement les fonctionnaires).

Salah Ben Youssef, issu d’une famille de notables commerçants djerbiens, est proche de la famille beylicale. Lors de son séjour en Égypte entre 1952 et 1955, il avait été impressionné par le mouvement nationaliste arabe incarné par Nasser et « voulait placer le combat pour la libération dans le cadre de la lutte impliquant les trois pays du Maghreb […] devant déboucher sur une renaissance du monde arabe » [Kraïem, 2003, t. 1, p. 217]. Aussi, en opposition à Habib Bourguiba, il développe un discours nationaliste arabe imprégné de références à l’islam. Il séduit ainsi l’élite religieuse arabophone formée à la Zitouna et qui est particulièrement sensible aux accents islamiques de son discours, se sentant menacée par les dimensions séculières du projet politique et social de Bourguiba. Par ailleurs, Salah Ben Youssef rallie la plupart des tribus du Centre et du Sud, bastions de la lutte armée fellaga* contre le colonisateur [Camau, Amrani et Ben Achour, 1981, p. 65]. Son positionnement lui permet également d’obtenir le soutien du « vieux » Destour et des grands propriétaires terriens, dirigeants de l’Union générale des agriculteurs tunisiens (UGAT) [Faurie, 1958, p. 9].

Lors du congrès du Néo-Destour de Sfax en novembre 1955, Habib Bourguiba et ses partisans, avec l’appui de la direction de l’UGTT, confirment l’exclusion du parti de Salah Ben Youssef, décidée un mois auparavant par le bureau politique. Le conflit qui s’engage entre les deux camps aboutit à la victoire des bourguibistes sur les yousséfistes. Les premiers, avec l’appui de l’armée française, réduisent dans la violence le mouvement yousséfiste (pratique de la torture, éliminations physiques…). En janvier 1956, Ben Youssef quitte clandestinement la Tunisie, tandis qu’en juin les dernières poches de résistance yousséfistes sur le territoire tunisien sont liquidées. Habib Bourguiba a pris prétexte du danger yousséfiste pour demander à la France d’accélérer le processus d’indépendance (et donc priver Ben Youssef de son argument initial), avant de s’imposer auprès de l’ex-puissance coloniale comme le garant de l’ordre dans le pays et le promoteur de relations étroites entre la France et la Tunisie [Camau, 1989, p. 58].

Cette crise politique constitue, en quelque sorte, la matrice du régime autoritaire bourguibien : « l’indépendance et, avec elle, l’autoritarisme sont issus de cette fracture et de sa résorption par la force » [Camau et Geisser, 2003, p. 115]. Après l’indépendance, le président Habib Bourguiba, qui a probablement été l’un des instigateurs de l’assassinat de Salah Ben Youssef à Francfort en 1961 [Khlifi, 2005], est la cible de tentatives de coup d’État d’inspiration yousséfiste. Le plus connu, celui de 1962, fait suite à la crise de Bizerte, c’est-à-dire aux affrontements en juillet 1961 entre troupes françaises et Tunisiens autour de la base militaire aérienne de Bizerte (cette base, considérée comme stratégique par les Français, est évacuée complètement en octobre 1963). Des officiers et d’anciens maquisards yousséfistes dépités par la tournure prise par la crise de Bizerte tentent d’assassiner Habib Bourguiba en décembre 1962. Mais on ne s’en prend pas impunément à celui qui se fait appeler le « Combattant suprême » (al-Mujâhid al-Akbar) : onze des conjurés, jugés au début de l’année 1963, sont exécutés [Toumi, 1989, p. 51].

Pour Habib Bourguiba et ses partisans, cette « sédition yousséfiste » (pour reprendre la terminologie bourguibiste) est symptomatique de la faiblesse du lien politique et de la menace que fait peser sur le pouvoir un « “peuple” prompt à suivre les fauteurs de discorde » [Camau et Geisser, 2003, p. 108]. Elle permet d’appréhender pourquoi, comme l’affirme Hamit Bozarslan à propos des régimes du Moyen-Orient issus d’une révolution [2011, p. 50], le « sécuritaire » a pris le pas sur la « politique au point de la définir comme un champ de bataille entre amis et ennemis et d’associer toute opposition à une forme d’inimitié ».
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